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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

À titre expérimental, et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, 
dans chacune des collectivités relevant de l’article 73 de la Constitution ainsi que dans les 
collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, et Wallis-et-
Futuna, les prix de vente des produits destinés aux commerces de proximité ne peuvent être 
supérieurs aux prix appliqués par les grossistes aux grandes surfaces.

Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport d’évaluation de l’expérimentation prévue au premier alinéa du présent 
article, qui précède le rapport final d’évaluation à l’issue de l’expérimentation.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons aligner les prix des produits vendus aux commerces de 
proximité à ceux vendus aux grandes surfaces par les grossistes.
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Le modèle de la grande distribution, poussé à son paroxysme, étouffe financièrement les 
concitoyens ultramarins en contribuant à la vie chère. Parallèlement, il écrase les commerces de 
proximité, confrontés à des défis majeurs : concurrence des grandes surfaces, coûts 
d’approvisionnement excessifs et modèle économique fragilisé.

Ces petits commerces, dépendant principalement des grossistes, achètent leurs produits à des coûts 
souvent supérieurs aux prix de vente pratiqués par les grandes surfaces. Certains commerçants, pour 
réduire leurs coûts, vont même jusqu’à s’approvisionner directement en grande surface, comme de 
simples consommateurs.

L’absence de coopération commerciale ou de marges arrière offertes par les fournisseurs locaux 
aggrave leur désavantage compétitif. En conséquence, les prix de vente des commerces de 
proximité sont en moyenne 25 à 50 % plus élevés que ceux des grandes surfaces, rendant leurs 
produits peu attractifs pour les consommateurs.

Ces petits commerces, souvent appelés "boutiques", jouent pourtant un rôle crucial dans la culture 
réunionnaise et celle des îles en général. Au-delà de leur fonction alimentaire, ils sont des lieux 
d’échange social, de rencontres et de diffusion d’informations locales. Ils offrent également un 
mode de consommation en circuit court, évitant des déplacements plus longs pour acquérir quelques 
produits manquants au foyer. Cependant, leurs prix, peu compétitifs, freinent leur attractivité.

Privés de volumes d’achat suffisants, ces commerçants ne peuvent négocier des prix avantageux, ce 
qui limite drastiquement leurs marges. Cette situation engendre une paupérisation progressive, 
mettant en péril leur viabilité économique et menaçant leur disparition à court terme.

Par cet amendement, nous proposons de limiter les marges pratiquées par les grossistes en Outre-
mer pour que les prix appliqués aux commerces de proximité soient équivalents à ceux offerts aux 
grandes surfaces.

Cette mesure fera l’objet d’un rapport intermédiaire, puis d’un rapport final évaluant son efficacité 
tant sur la réduction du coût de la vie que sur la stabilisation du modèle économique des commerces 
de proximité et de sa conductibilité.


